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Code forestier (nouveau)
Version en vigueur au 10 juin 2022

Partie législative (Articles L121-1 à L378-1)
Partie réglementaire (Articles D113-1 à Annexe II)

LIVRE Ier : DISPOSITIONS COMMUNES À TOUS LES BOIS ET FORÊTS (Articles D113-1 à D178-1)
TITRE Ier : CHAMP D'APPLICATION, PRINCIPES GÉNÉRAUX ET INSTITUTIONS (Articles D113-1 à R113-
16)
TITRE II : POLITIQUE FORESTIÈRE ET GESTION DURABLE (Articles D121-1 à D125-1)
TITRE III : DÉFENSE ET LUTTE CONTRE LES INCENDIES DE FORÊTS (Articles D131-1 à R134-6)
TITRE IV : RÔLE DE PROTECTION DES FORÊTS (Articles R141-1 à R143-9)

Chapitre Ier : Forêts de protection (Articles R141-1 à R141-42)
Section 1 : Classement des massifs (Articles R141-1 à R141-11)

Article R141-1

La liste des bois et forêts susceptibles d'être classés comme forêts de protection au titre de l'article L. 141-1 est établie par
le préfet selon les modalités prévues à la présente section.
Lorsqu'un bois ou une forêt s'étend sur plusieurs départements, un des préfets est chargé de coordonner la procédure
par arrêté du Premier ministre.

Article R141-2

Le préfet établit, en liaison avec l'Office national des forêts, le centre régional de la propriété forestière et le maire des
communes intéressées, un procès-verbal de reconnaissance des bois et forêts à classer et un plan des lieux, compte tenu
des documents et règlements affectant l'utilisation des sols, et notamment des documents d'urbanisme, des plans
d'aménagement foncier et rural en vigueur ainsi que des chartes constitutives des parcs naturels régionaux.
Dans les cas prévus au deuxième alinéa de l'article R. 141-1, les éléments relatifs au déroulement de la procédure sont
adressés simultanément au préfet coordonnateur et au préfet de chacun des départements intéressés.

Article R141-3

Le procès-verbal de reconnaissance prévu à l'article R. 141-2 expose la configuration des lieux, leur altitude moyenne, les
conditions dans lesquelles ils se trouvent au point de vue géologique et climatique, l'état et la composition moyenne des
peuplements forestiers ; il constate et précise les circonstances qui rendent le classement nécessaire pour l'un ou
plusieurs des motifs mentionnés à l'article L. 141-1. Il est accompagné d'un tableau parcellaire établi d'après les
documents cadastraux donnant, pour chaque parcelle ou portion de parcelle comprise dans les bois et forêts à classer, le
territoire communal, la section et le numéro de la matrice cadastrale, la contenance, le nom du propriétaire, le revenu
cadastral et le mode de traitement adopté.
Le plan des lieux est dressé d'après le cadastre et porte l'indication des sections et les numéros des parcelles ainsi que les
limites du territoire concerné.

Article R141-4

Le préfet soumet le projet de classement à une enquête dans les formes prévues au chapitre III du titre II du livre Ier du
code de l'environnement, sous réserve des dispositions figurant aux articles R. 141-5, R. 141-6 et R. 141-7 du présent
code.




Article R141-5

Le dossier d'enquête comprend, outre les documents définis à l'article R. 141-3 :



1° Le texte des articles législatifs et réglementaires du chapitre Ier du présent titre ;



2° Une notice explicative indiquant l'objet et les motifs du classement envisagé ainsi que la nature des sujétions et
interdictions susceptibles d'être entraînées par le régime spécial des forêts de protection prévu par l'article L. 141-4 et
défini par la section 2 du présent chapitre, notamment en ce qui concerne le règlement d'exploitation à soumettre à
l'approbation du préfet conformément aux dispositions de l'article R. 141-19 ;
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3° Le cas échéant, un recensement des opérations de fouilles et sondages archéologiques mentionnées à l'article R. 141-
38-4 et des carrières souterraines de gypse mentionnées à l'article R. 141-38-9 incluses dans le projet de périmètre.

Article R141-6

Le préfet donne avis de l'ouverture de l'enquête par tout moyen permettant d'établir date certaine à chacun des
propriétaires connus de l'administration ou, à défaut, à ceux dont les noms sont indiqués au tableau parcellaire prévu à
l'article R. 141-3 ; en cas de domicile inconnu, la notification est faite, en double copie, au maire, qui en fait afficher un
exemplaire.

Article R141-7

Le rapport du commissaire enquêteur ou du président de la commission d'enquête est communiqué à chacun des maires
des communes intéressées. Le maire saisit le conseil municipal, qui doit donner son avis dans un délai de six semaines
après réception du rapport par le maire ; passé ce délai, l'avis est réputé favorable.

Article R141-8

La commission départementale de la nature, des paysages et des sites donne un avis sur le projet de classement, au vu
du rapport d'enquête et des avis des conseils municipaux. En l'absence d'avis formulé dans un délai de deux mois, celui-
ci est réputé rendu.

Article R141-9

La décision de classement, ou de modification du classement, est prise par décret en Conseil d'Etat.

Article R141-10

La décision de classement est affichée pendant quinze jours dans chacune des mairies des communes intéressées. Un
plan de délimitation est déposé à la mairie. L'accomplissement de ces formalités est certifié par le maire, qui adresse à
cette fin un bulletin d'affichage et de dépôt au préfet.

Article R141-11

La décision de classement et le plan de délimitation de la forêt de protection sont reportés au plan d'occupation des sols
ou au document d'urbanisme en tenant lieu.

Section 2 : Régime spécial des forêts de protection (Articles R141-12 à R141-38-9)
Sous-section 1 : Dispositions applicables à toutes les forêts de protection (Articles R141-12 à R141-18)

Article R141-12

Les règles d'exploitation applicables à chacun des bois et forêts classés comme forêt de protection sont fixées dans le
document de gestion qui leur est applicable ou, pour les bois et forêts des particuliers qui en sont dépourvus, dans le
règlement d'exploitation.

Article R141-13

Les propriétaires et titulaires d'un droit d'usage ne peuvent exercer le pâturage dans une forêt de protection que dans
les parties qui ne sont pas mises en défens.
S'il s'agit d'une forêt relevant du régime forestier, il est fait application des articles L. 241-8 à L. 241-14 et R. 241-17 à R.
241-26.
Dans les bois et forêts des particuliers classés comme forêts de protection, les propriétaires et titulaires d'un droit
d'usage qui désirent exercer le pâturage l'année suivante remettent, à cet effet, avant le 1er septembre de chaque
année, une déclaration au préfet qui en accuse réception. Celui-ci constate, par des procès-verbaux, d'après l'âge, la
nature et la situation des bois, l'état des parties qui pourront être ouvertes au pâturage et indique l'espèce et le
nombre d'animaux qui pourront y être admis, ainsi que les époques où l'exercice du pâturage pourra commencer et
devra finir.
Au vu de ces procès-verbaux, la décision, prise par le préfet, est notifiée aux pétitionnaires avant le 1er mars de l'année
qui suit celle de la déclaration. Si aucune décision ne leur a été notifiée à cette date, les pétitionnaires peuvent exercer
le pâturage pendant l'année en cours dans les mêmes conditions que l'année précédente.
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Article R141-14

Aucun défrichement, aucune fouille, aucune extraction de matériaux, aucune emprise d'infrastructure publique ou
privée, aucun exhaussement du sol ou dépôt ne peuvent être réalisés dans une forêt de protection.
Par exception, le propriétaire peut procéder à des travaux qui ont pour but de créer les équipements indispensables à
la mise en valeur et à la protection de la forêt ainsi qu'à la restauration des habitats naturels et au rétablissement des
continuités écologiques, sous réserve que ces ouvrages ne modifient pas fondamentalement la destination forestière
des terrains et à condition que le préfet, avisé deux mois à l'avance par tout moyen permettant d'établir date certaine,
n'y ait pas fait opposition.
La déclaration du propriétaire indique la nature et l'importance des travaux et est accompagnée d'un plan de situation.
Lorsque les travaux ont été exécutés en méconnaissance des dispositions du présent article, le rétablissement des
lieux peut être ordonné et exécuté comme il est dit à l'article R. 141-25.

Article R141-15

Dans les forêts de protection, les travaux nécessaires à la consolidation des sols, à la protection contre les avalanches,
à la défense contre les incendies, au repeuplement des vides, à l'amélioration des peuplements, au contrôle de la
fréquentation de la forêt par le public et, d'une manière générale, au maintien de l'équilibre biologique peuvent être
réalisés et entretenus à la charge de l'Etat.

Article R141-16

Par dérogation aux dispositions de l'article R. 141-14, les travaux de surveillance, d'entretien et de maintenance
mentionnés à l'article L. 555-27 du code de l'environnement et relatifs à des canalisations de transport de gaz,
d'hydrocarbures et de produits chimiques implantées antérieurement au 31 décembre 2010 sont autorisés à condition
que ces travaux soient effectués conformément à une convention établie entre le propriétaire des parcelles concernées
et l'exploitant de la canalisation.




Article R141-17

La fréquentation par le public de toute forêt de protection peut être réglementée ou même interdite s'il s'avère
nécessaire d'assurer ainsi la pérennité de l'état boisé. Ces mesures sont prises par arrêté du préfet, sur proposition de
l'Office national des forêts pour les bois et forêts relevant du régime forestier et du directeur départemental des
territoires pour les autres bois et forêts.

Article R141-18

Dans toutes les forêts de protection, la circulation et le stationnement de véhicules motorisés ou de caravanes ainsi
que le camping sont interdits en dehors des voies et des aires prévues à cet effet et signalées au public. Ces
dispositions ne sont pas applicables aux véhicules motorisés utilisés pour la gestion, l'exploitation et la défense de la
forêt contre les incendies.

Sous-section 2 : Dispositions applicables aux forêts de protection ne relevant pas du régime forestier (Articles
R141-19 à R141-29-1)

Article R141-19

Le propriétaire de bois et forêts classés comme forêt de protection et ne relevant pas du régime forestier peut faire
approuver un règlement d'exploitation résultant soit d'un usage constant, soit d'un aménagement régulier. Ce projet
de règlement précise la situation, la nature et la quotité en surface ou en volume de chaque coupe, l'année de la
décision de coupe et la durée de son exécution ainsi que les travaux de reboisement que le propriétaire s'engage
éventuellement à exécuter. Le propriétaire joint à sa demande une déclaration sur l'existence, la nature et l'importance
des droits d'usage qui grèvent les bois et forêts en cause.
Le règlement est approuvé par le préfet.
L'approbation du règlement peut être subordonnée à des prescriptions spéciales portant notamment sur le mode de
traitement de la forêt, les techniques d'exploitation, le respect de certains peuplements et l'obligation de procéder à
des travaux de reconstitution forestière.
Le règlement précise sa durée d'application, qui ne peut être inférieure à dix ans ni supérieure à vingt ans.

Article R141-20

Le propriétaire qui désire procéder à une coupe non prévue dans un règlement d'exploitation approuvé ne peut
l'effectuer qu'après autorisation spéciale du préfet. La demande d'autorisation contient les indications prévues au
premier alinéa de l'article R. 141-19. L'autorisation peut être subordonnée aux prescriptions spéciales mentionnées au
troisième alinéa de cet article.
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Le propriétaire dont le règlement d'exploitation n'a pas été approuvé et celui qui s'abstient d'en soumettre un est
soumis, pour toute coupe, aux mêmes dispositions.

Article R141-21

Les demandes d'approbation d'un règlement d'exploitation et celles d'autorisation spéciale de coupe sont adressées
au préfet, qui en délivre récépissé. Si la propriété concernée s'étend sur plusieurs départements, la demande est
présentée au préfet du département sur le territoire duquel est située la majeure partie de la forêt.

Article R141-22

La décision du préfet est notifiée au propriétaire dans le délai de six mois à dater du dépôt de la demande pour ce qui
concerne l'approbation d'un règlement d'exploitation, ou dans le délai de quatre mois à dater du dépôt de la demande
pour ce qui concerne une autorisation de coupe. Faute de décision dans ces délais, le règlement d'exploitation est
considéré comme approuvé ou la coupe comme autorisée.

Article R141-23

Le propriétaire dont le règlement d'exploitation a été approuvé ou qui a obtenu l'autorisation spéciale prévue à
l'article R. 141-20 procède, sans autre formalité, aux exploitations et aux travaux dans les conditions mentionnées dans
le règlement ou l'autorisation. La coupe autorisée pour une année déterminée, dans l'un ou l'autre de ces actes, peut
être réalisée dans le délai de cinq ans suivant cette année.

Article R141-24

Aucune autorisation n'est nécessaire pour procéder :
1° A l'enlèvement des arbres dangereux, des chablis et des bois morts ;
2° A la coupe de bois pour la consommation rurale et domestique du propriétaire, d'un volume inférieur, par année
civile, à un seuil fixé par le préfet. Ce seuil est inférieur ou égal à 10 mètres cubes.

Article R141-25

Lorsqu'une coupe a été exécutée en méconnaissance des dispositions du dernier alinéa de l'article R. 141-20 ou de
celles de l'article R. 141-28 ou lorsque les travaux prescrits dans le règlement approuvé ou l'autorisation spéciale n'ont
pas été exécutés dans les délais prévus, le préfet peut ordonner par arrêté le rétablissement des lieux en nature de bois
ou l'exécution de ces travaux.
Faute par le propriétaire de s'être conformé à cet arrêté dans le délai prescrit par celui-ci, il est pourvu d'office à ces
travaux par l'Etat. Le mémoire des travaux est arrêté et rendu exécutoire par le préfet.

Article R141-26

Les coupes réalisées conformément à un règlement d'exploitation approuvé ou à une autorisation spéciale délivrée en
application du présent chapitre sont dispensées de la demande d'autorisation prévue à l'article R. 421-23 du code de
l'urbanisme.




Article R141-27

La demande d'approbation d'un règlement d'exploitation ou d'autorisation spéciale de coupe vaut demande
d'approbation du règlement d'exploitation ou de l'autorisation de coupe prévue par le décret n° 2007-746 du 9 mai
2007 pris pour l'application des articles 793 et 885 H du code général des impôts, et relatif aux modalités de délivrance
du certificat de garantie de gestion durable ainsi qu'au régime d'exploitation normale, et modifiant le décret du 28 juin
1930 fixant les conditions d'application de l'article 15 de la loi de finances du 16 avril 1930.
L'instruction est engagée conjointement au titre des deux réglementations.

Article R141-28

En cas de mutation d'une partie d'une forêt de protection qui a fait l'objet d'un règlement d'exploitation ou d'une
autorisation spéciale de coupe, le nouveau propriétaire est tenu, en application de l'article L. 141-3, de respecter ce
règlement ou cette autorisation spéciale ou de solliciter leur modification. Il informe le préfet de la mutation.

Article R141-29
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Création Décret n°2017-1411 du 27 septembre 2017 - art. 1



Création Décret n°2012-836
du 29 juin 2012 - art. (V)



Création Décret n°2012-836
du 29 juin 2012 - art. (V)



Modifié par Décret n°2017-512 du 7 avril 2017 - art. 1



Création Décret n°2012-836
du 29 juin 2012 - art. (V)



Dans les forêts de protection ne relevant pas du régime forestier, aucun droit d'usage ne peut, à peine de nullité, être
établi sans autorisation délivrée par le préfet.

Article R141-29-1

Le silence gardé par le préfet sur une demande d'autorisation d'établissement de droits d'usage dans une forêt de
protection ne relevant pas du régime forestier, mentionnée à l'article R. 141-29, vaut décision de rejet.

Sous-section 3 : Dispositions relatives aux travaux de recherche et aux captages d'eau destinée à la
consommation humaine dans les forêts de protection (Articles R141-30 à R141-38)

Paragraphe 1 : Dispositions communes (Articles R141-30 à R141-32)
Article R141-30

Par dérogation aux dispositions de l'article R. 141-14, le préfet peut déclarer d'utilité publique l'exécution de travaux
nécessaires à la recherche d'eau destinée à la consommation humaine, ou à l'implantation d'ouvrages de captage,
projetés par une collectivité publique compétente en matière de distribution d'eau, ou par son délégataire, dans le
périmètre d'une forêt de protection à la condition que soient réunies les conditions suivantes :
1° La ressource disponible en dehors du périmètre de protection est insuffisante en quantité ou en qualité pour
répondre aux besoins de la population des communes intéressées ;
2° Les travaux ou ouvrages envisagés ne modifient pas fondamentalement la destination forestière des terrains ;
3° Le prélèvement sur les eaux souterraines ou superficielles n'est pas susceptible de nuire à la conservation de
l'écosystème forestier ou à la stabilité des sols dans le périmètre de protection.
Seules les installations nécessaires au captage peuvent être autorisées dans le périmètre de protection, à l'exclusion
des installations de traitement de l'eau ou de mise en pression en vue de la distribution dans le réseau public.
Le tracé des canalisations de transport de l'eau prélevée ou les réseaux nécessaires à l'alimentation énergétique ou
au contrôle de la station de captage dans la forêt est déterminé de façon à limiter le plus possible la traversée des
parcelles forestières classées. Il est établi en priorité dans l'emprise des voies ou autres alignements exclus du
périmètre de classement ou, à défaut, dans celle des routes forestières ou chemins d'exploitation forestiers.

Article R141-31

Le préfet statue au vu des engagements de la collectivité pétitionnaire et, le cas échéant, de son délégataire quant
aux modalités d'exécution des travaux en vue de limiter leurs incidences sur la stabilité des sols, la végétation
forestière et les écosystèmes forestiers. Il prend acte de ces engagements dans la déclaration d'utilité publique et
peut les compléter par des prescriptions particulières.
Lorsque ces engagements ou prescriptions particulières sont méconnus, le préfet peut, après mise en demeure,
suspendre l'exécution des travaux ou de l'exploitation des ouvrages. Si des travaux ont été entrepris en l'absence de
déclaration d'utilité publique, le préfet suspend leur exécution sans délai.

Article R141-32

La collectivité publique est tenue, le cas échéant solidairement avec son délégataire, de remettre les lieux en état au
terme des travaux, en cas d'abandon de ceux-ci ou en fin d'exploitation du captage, notamment de combler les
forages, de démanteler toutes constructions et canalisations et de reboiser le site en essences forestières
conformément au programme régional de la forêt et du bois.
En cas de manquement à cette obligation, le préfet peut ordonner le rétablissement des lieux en l'état et, le cas
échéant, son exécution d'office dans les conditions prévues à l'article R. 141-25.

Paragraphe 2 : Travaux nécessaires à la recherche de la ressource en eau dans les forêts de protection
(Article R141-33)

Article R141-33

La demande de déclaration d'utilité publique de travaux de recherche de la ressource en eau est présentée au préfet
par la collectivité publique intéressée, par tout moyen permettant d'établir date certaine. Elle comporte :
1° Un rapport établissant l'insuffisance de la ressource disponible telle que mentionnée à l'article R. 141-30 et
indiquant les actions qui ont été menées pour améliorer la quantité ou la qualité de l'eau prélevée à partir des
captages existants ;
2° La description des travaux envisagés et le calendrier prévisionnel de leur réalisation ;
3° Les engagements mentionnés à l'article R. 141-31 quant aux modalités d'exécution des travaux ;
4° Les éléments énumérés à l'article R. 214-32 du code de l'environnement ;
5° Si des défrichements sont nécessaires, les éléments prévus à l'article R. 341-1 du présent code.
La demande vaut déclaration au titre du II de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Elle vaut également, le
cas échéant, demande d'autorisation de défrichement au titre des articles L. 214-13 ou L. 341-3 du présent code.
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Création Décret n°2012-836
du 29 juin 2012 - art. (V)



Modifié par Décret n°2016-1110 du 11 août 2016 - art. 6



Création Décret n°2012-836
du 29 juin 2012 - art. (V)



Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 - art. 10



Création Décret n°2012-836
du 29 juin 2012 - art. (V)



Paragraphe 3 : Travaux et ouvrages nécessaires au captage d'eau dans les forêts de protection (Articles
R141-34 à R141-38)

Article R141-34

L'établissement d'un captage d'eau destinée à la consommation humaine dans une forêt de protection est soumis
aux dispositions du chapitre Ier du titre II du livre III de la première partie du code de la santé publique, ainsi qu'aux
dispositions de la présente sous-section.




Article R141-35

Lorsqu'elle entend procéder à l'implantation d'un captage d'eau dans une forêt de protection dans les conditions
prévues à l'article R. 141-30, la collectivité publique intéressée dépose auprès du préfet une demande qui comprend
:
1° La description des caractéristiques des installations de captage, des réseaux destinés au transport de l'eau, à
l'alimentation en énergie ou au contrôle de la station, des bâtiments, des voies d'accès et autres installations
connexes ;
2° Un plan à l'échelle du 1/10 000 désignant les emprises des équipements ;
3° L'indication pour chaque parcelle de la superficie des terrains d'emprise ;
4° L'exposé des motifs d'intérêt général qui s'attachent à l'installation d'un captage dans la forêt de protection au
regard des conditions prévues à l'article R. 141-30
; 5° Un rapport, établi par un hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique, démontrant l'insuffisance de la
ressource disponible hors de ce périmètre ;
6° L'étude d'impact prévue à l'article L. 122-1 du code de l'environnement ou la décision de l'autorité
environnementale dispensant le demandeur de réaliser une évaluation environnementale ;
7° Les engagements de la collectivité publique compétente et, s'il y a lieu, ceux de son délégataire quant aux
modalités d'exécution des travaux ;
8° Si le projet nécessite des défrichements, les éléments prévus à l'article R. 341-1 du présent code.

NOTA :
Le décret n° 2016-1110 a été pris pour l’application de l’ordonnance n° 2016-1058 dont l’article 6 prévoit que « Les
dispositions de la présente ordonnance s'appliquent : 
- aux projets relevant d'un examen au cas par cas pour lesquels la demande d'examen au cas par cas est déposée
à compter du 1er janvier 2017 ; 
- aux projets faisant l'objet d'une évaluation environnementale systématique pour lesquels la première demande
d'autorisation est déposée à compter du 16 mai 2017. Pour les projets pour lesquels l'autorité compétente est le
maître d'ouvrage, ces dispositions s'appliquent aux projets dont l'enquête publique est ouverte à compter du
premier jour du sixième mois suivant la publication de la présente ordonnance ; 


- aux plans et programmes pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique ou l'avis sur
la mise à disposition du public est publié après le premier jour du mois suivant la publication de la présente
ordonnance. » 


Article R141-36

L'étude d'impact mentionnée au 6° de l'article R. 141-35 précise notamment :
1° Les incidences prévisibles des infrastructures projetées, y compris celles des voies et réseaux nécessaires, sur les
boisements existants, sur la faune et la flore environnantes, sur l'érosion des sols et sur les risques naturels à
l'intérieur du périmètre de protection ;
2° Les effets à terme des prélèvements en eau sur la préservation des écosystèmes forestiers et sur la stabilité des
sols ;
3° Les effets des mêmes prélèvements sur le régime des eaux. En cas de prélèvement d'eau dans une nappe
alluviale, l'étude apprécie en particulier l'absence d'impact significatif sur la qualité des cours d'eau alimentés par
cette nappe, sur leur débit d'étiage compte tenu des autres captages existants.

Article R141-37

Après réception du dossier complet, le préfet soumet la demande de déclaration d'utilité publique mentionnée à
l'article R. 141-35 à l'enquête publique prévue à l'article L. 123-1 du code de l'environnement.
Le dossier d'enquête publique comprend, outre les éléments prévus à l'article R. 123-8 du même code, les pièces
mentionnées aux 5° et 6° de l'article R. 141-35 du présent code.
Dans le cas où le préfet décide de regrouper l'enquête publique avec celle prévue pour l'application de l'article L.
215-13 du code de l'environnement et, le cas échéant, L. 214-4 du même code, le dossier est complété par les
éléments prévus pour l'application de ces dispositions.

Article R141-38

L'arrêté du préfet, prévu à l'article R. 1321-8 du code de la santé publique, vaut déclaration d'utilité publique en
application de l'article L. 141-5 du présent code.
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Création Décret n°2018-254 du 6 avril 2018 - art. 1



Création Décret n°2018-254 du 6 avril 2018 - art. 1



Création Décret n°2018-254 du 6 avril 2018 - art. 1





Sous-section 4 : Dispositions relatives aux fouilles et sondages archéologiques dans les forêts de protection
(Articles R141-38-1 à R141-38-4)

Article R141-38-1

Par dérogation aux dispositions de l'article R. 141-14, le préfet, le cas échéant celui désigné en application du
deuxième alinéa de l'article R. 141-1, peut autoriser la réalisation d'une opération archéologique dans le périmètre
d'une forêt de protection, lorsque cette opération : 



1° Relève, selon les cas, d'une autorisation de fouilles ou de sondages délivrée en application des articles R. 531-1 ou R.
531-2 du code du patrimoine ou d'une décision d'exécution de fouilles ou de sondages en application de l'article R.
531-5 du même code ; 



2° Ne compromet pas les exigences, fixées à l'article L. 141-2, de conservation ou de protection des boisements et ne
modifie pas fondamentalement la destination forestière des terrains ; 



3° N'est pas susceptible de nuire à la conservation des écosystèmes forestiers ou à la stabilité des sols dans le
périmètre de protection.

Article R141-38-2

I.-La demande d'autorisation de fouilles ou de sondages archéologiques en forêt de protection est transmise au préfet
mentionné à l'article R. 141-38-1 par le préfet de région, par tout moyen permettant d'établir la date certaine de cette
transmission. 



II.-Cette demande comporte : 



1° Un rapport de présentation des objectifs scientifiques de l'opération projetée ; 



2° La description des travaux envisagés accompagnée d'un calendrier prévisionnel de leur réalisation, d'un plan
parcellaire et d'un plan au 1/10 000 de la zone concernée ; 



3° Une analyse des incidences négatives et positives, directes et indirectes, temporaires et permanentes, à court,
moyen et long terme de l'opération archéologique sur la destination forestière des lieux et les écosystèmes forestiers ;
cette analyse est proportionnée à l'importance de l'opération et de ses incidences ; 



4° Les mesures prévues afin d'éviter les incidences négatives identifiées par l'analyse prévue au 3°, de réduire les
incidences n'ayant pu être évitées et de compenser, lorsque cela est possible, les incidences négatives du projet qui
n'ont pu être ni évitées ni suffisamment réduites, en précisant les conditions de remise en état des lieux au terme des
travaux de fouille ou de sondage qui prévoient, sans modifier fondamentalement la topographie initiale des terrains
concernés, le reboisement du site en essences forestières conformément aux directives et schémas mentionnés à
l'article L. 122-2 ; 



5° Le cas échéant, les éléments énumérés à l'article R. 214-32 du code de l'environnement. 



Lorsque le dossier comporte les éléments énumérés à l'article R. 214-32 du code de l'environnement, le délai prévu à
l'article R. 214-33 du même code court à compter de cette transmission. 



Le demandeur est informé de la date de la transmission prévue au I. 

III.-Par dérogation au I, le préfet de région n'est pas tenu de transmettre la demande d'autorisation en application du
présent article s'il décide de ne pas délivrer l'autorisation prévue aux articles R. 531-1 ou R. 531-2 du code du
patrimoine ou de ne pas exécuter les fouilles ou les sondages en application de l'article R. 531-5 du même code.

Article R141-38-3

I.-Le préfet dispose d'un délai de deux mois à compter de la réception du dossier complet de la demande pour rendre
sa décision. Le silence gardé pendant ce délai vaut décision de rejet. 



II.-Le préfet statue au vu du dossier de demande prévu à l'article R. 141-38-2 sur les modalités d'exécution de
l'opération archéologique en vue de limiter ses incidences sur la stabilité des sols, la végétation forestière et les
écosystèmes forestiers, ainsi que sur les modalités de remise en état des lieux aux termes des travaux. Il prend acte de
ces modalités dans sa décision et peut les compléter par des prescriptions particulières. 



III.-Lorsque ces modalités ou prescriptions particulières sont méconnues, le préfet peut, après mise en demeure,
ordonner leur exécution dans un délai qu'il fixe et qui ne peut être inférieur à un mois. Si le manquement persiste à
l'issue de ce délai, le préfet peut ordonner la suspension des opérations de fouilles ou de sondages archéologiques, le
rétablissement des lieux en l'état et, le cas échéant, son exécution d'office dans les conditions prévues à l'article R.
141-25.

Article R141-38-4

Les opérations de fouilles et de sondages archéologiques autorisées ou décidées en application des articles R. 531-1, R.
531-2 ou R. 531-5 du code du patrimoine avant l'entrée en vigueur d'un classement comme forêt de protection,
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peuvent être poursuivies sans l'autorisation prévue à l'article R. 141-38-1. Dans les six mois suivant cette entrée en
vigueur, le responsable de chaque opération archéologique se fait connaître du préfet de région et lui transmet les
éléments permettant d'apprécier les incidences de l'opération sur la conservation et la protection des boisements
faisant l'objet du classement. Le préfet de région les adresse sans délai au préfet, le cas échéant celui désigné en
application du deuxième alinéa de l'article R. 141-1.
Le préfet examine si les modes d'occupation du sol générés par les opérations mentionnées au premier alinéa sont de
nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés aux 2° et 3° de l'article R. 141-38-1. Dans l'affirmative, il impose, après
avoir porté le projet d'arrêté à la connaissance du responsable de l'opération archéologique en lui laissant quinze jours
pour présenter ses observations éventuelles par écrit et après en avoir informé le préfet de région, toutes prescriptions
complémentaires qu'il estime nécessaires en vue de limiter les incidences des travaux sur la stabilité des sols, la
végétation forestière et les écosystèmes forestiers, dans les conditions prévues au II de l'article R. 141-38-3.

NOTA :
Par décision n  424290 du 18 décembre 2020 du Conseil d’Etat statuant au contentieux
ECLI:FR:CECHR:2020:424290.20201218, le décret n° 2018-254 du 6 avril 2018 relatif au régime spécial applicable dans
les forêts de protection prévu à l'article L. 141-4 du code forestier (NOR : AGRT1701758D) est annulé en tant qu’il
introduit au code forestier un article R. 141-38-4 dont le deuxième alinéa comporte la phrase : Ces prescriptions sont
proportionnées afin de ne pas compromettre l'opération .

Sous-section 5 : Dispositions relatives à la recherche ou à l'exploitation souterraine des gisements d'intérêt
national de gypse dans les forêts de protection. (Articles R141-38-5 à R141-38-9)

Paragraphe 1 : Dispositions communes (Article R141-38-5)
Article R141-38-5

I.-Par dérogation aux dispositions de l'article R. 141-14, le préfet peut autoriser, dans le périmètre d'une forêt de
protection, l'exécution de travaux nécessaires à la recherche et l'exploitation souterraine de gisements d'intérêt
national de gypse identifiés dans un schéma régional des carrières pris en application de l'article L. 515-3 du code
de l'environnement. 



En l'absence d'un tel schéma, sont regardés comme des gisements d'intérêt national de gypse pour l'application
des dispositions de la présente sous-section ceux d'intérêt national identifiés dans une zone spéciale de carrière
prévue à l'article L. 321-1 du code minier ou, en Ile-de-France, dans le schéma directeur de la région d'Ile-de-France
prévu à l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme. 



II.-La dérogation prévue au I ne peut être accordée que si les travaux : 



1° Ne compromettent pas les exigences, fixées à l'article L. 141-2, de conservation ou de protection des boisements
et ne modifient pas fondamentalement la destination forestière des terrains ; 



2° Ne sont pas susceptibles de nuire à la conservation de l'écosystème forestier ou à la stabilité des sols dans le
périmètre de protection ; 



3° Sont limités en surface :

-aux emprises temporaires nécessaires aux travaux de recherche et aux travaux préalables à la mise en exploitation
du gypse, qui sont déterminées de façon à limiter le plus possible l'occupation des parcelles forestières classées ;



-aux équipements, constructions, aménagements et infrastructures indispensables à l'exploitation souterraine et à
la sécurité de celle-ci, qui sont déterminés de façon à limiter le plus possible l'occupation des parcelles forestières
classées.

Pour les équipements, constructions, aménagements et infrastructures indispensables à l'exploitation souterraine
et à la sécurité de celle-ci, l'emprise correspondante ne peut pas dépasser six hectares de la surface de la forêt
protégée hors :

-les chemins existant avant l'exploitation du gypse ;



-ceux des chemins et celles des emprises, établis pour permettre l'installation des puits d'aération, qui seront remis
en état dans un délai maximum de six mois à compter de la mise en service du puits d'aération.

Paragraphe 2 : Travaux nécessaires à la recherche des gisements d'intérêt national de gypse dans les forêts
de protection (Articles R141-38-6 à R141-38-7)

Article R141-38-6

I.-La demande d'autorisation de travaux de recherche de gypse en forêt de protection est transmise au préfet, le cas
échéant celui désigné en application du deuxième alinéa de l'article R. 141-1, par le pétitionnaire, par tout moyen
permettant d'établir date certaine.
II.-Cette demande comporte :
1° Les pièces justifiant l'intérêt national du gisement au regard des documents mentionnés au I de l'article R. 141-
38-5 ;
2° Un rapport de présentation des travaux de recherche projetés accompagné d'un calendrier prévisionnel, d'un
plan parcellaire, d'un plan au 1/10 000 de la zone, des schémas d'accès et de circulation et des équipements dont la

o

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000036780341/2018-04-09/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000036780341/2018-04-09/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000036780526&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000026127609&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000036780530&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036780538
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000026127639&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834295&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210659&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210902&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036780542
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000026127609&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000036780538&dateTexte=&categorieLien=cid


10/06/2022 09:41 Partie réglementaire (Articles D113-1 à Annexe II) - Légifrance

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000025244092/LEGISCTA000026125050/#LEGISCTA000026125050 9/37

Création Décret n°2018-254 du 6 avril 2018 - art. 1



Création Décret n°2018-254 du 6 avril 2018 - art. 1



Création Décret n°2018-254 du 6 avril 2018 - art. 1



Création Décret n°2012-836
du 29 juin 2012 - art. (V)



mise en œuvre est envisagée ;
3° L'analyse de l'incidence des travaux de recherche projetés sur la destination forestière des lieux et les modalités
de reconstitution de l'état boisé au terme des travaux ;
4° Une analyse des incidences négatives et positives, directes et indirectes, temporaires et permanentes, à court,
moyen et long terme, du projet sur l'environnement, en particulier sur la faune et la flore, les habitats naturels et les
continuités écologiques telles que définies par l'article L. 371-1 du code de l'environnement ainsi que l'addition et
l'interaction de ces incidences entre elles ; cette analyse est proportionnée à l'importance du projet et de ses
incidences ;
5° Les mesures prévues afin d'éviter les incidences négatives, identifiées par les analyses prévues aux 3° et 4°, de
réduire les incidences n'ayant pu être évitées et de compenser, lorsque cela est possible, les incidences négatives du
projet qui n'ont pu être ni évitées ni suffisamment réduites, en précisant les conditions de remise en état des lieux
au terme des travaux de recherche qui prévoient, sans modifier fondamentalement la topographie initiale des
terrains concernés, le reboisement du site en essences forestières conformément aux directives et schémas
mentionnés à l'article L. 122-2.

Article R141-38-7

I.-Le préfet dispose d'un délai de deux mois à compter de la réception du dossier complet de la demande pour
prendre sa décision, après consultation du conseil scientifique régional du patrimoine naturel prévu à l'article L.
411-1 A du code de l'environnement et de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites
prévue à l'article L. 341-16 du même code. 



Le silence gardé par le préfet pendant le délai mentionné au premier alinéa vaut décision de rejet. 



II.-Le préfet statue au vu du dossier de demande prévu à l'article R. 141-38-6 sur les modalités d'exécution des
travaux de recherche en vue de limiter leurs incidences sur la stabilité des sols, la végétation forestière et les
écosystèmes forestiers ainsi que sur les modalités de remise en état des lieux aux termes des travaux. Il prend acte
de ces modalités dans sa décision et peut les compléter par des prescriptions particulières. 



III.-Lorsque ces modalités ou prescriptions particulières sont méconnues, le préfet peut, après mise en demeure,
ordonner leur exécution dans un délai qu'il fixe et qui ne peut être inférieur à un mois. Si le manquement persiste à
l'issue de ce délai, le préfet peut ordonner la suspension des travaux de recherche, le rétablissement des lieux en
l'état et, le cas échéant, son exécution d'office dans les conditions prévues à l'article R. 141-25.

Paragraphe 3 : Travaux et ouvrages nécessaires à l'exploitation souterraine des gisements d'intérêt
national de gypse dans les forêts de protection (Articles R141-38-8 à R141-38-9)

Article R141-38-8

L'autorisation prévue à l'article R. 141-38-5 est instruite et délivrée dans le cadre de l'autorisation environnementale
prévue à l'article L. 181-1 du code de l'environnement.

Article R141-38-9

Les carrières souterraines de gypse, autorisées au titre de la nomenclature mentionnée à l'article R. 511-9 du code
de l'environnement avant l'entrée en vigueur d'un classement comme forêt de protection, peuvent continuer à être
exploitées sans l'autorisation prévue à l'article R. 141-38-8. Dans les six mois suivant cette entrée en vigueur, les
exploitants se font connaître du préfet et lui transmettent les éléments permettant d'apprécier les incidences de
leur exploitation sur la conservation et la protection des boisements faisant l'objet du classement. 



Le préfet examine si les modes d'occupation du sol générés par l'exploitation des carrières mentionnées au premier
alinéa sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés aux 1° et 2° du II de l'article R. 141-38-5. Dans
l'affirmative, il impose, après avoir porté le projet d'arrêté à la connaissance de l'exploitant en lui laissant quinze
jours pour présenter ses observations éventuelles par écrit, toutes prescriptions complémentaires qu'il estime
nécessaires en vue de limiter les incidences des travaux sur la stabilité des sols, la végétation forestière et les
écosystèmes forestiers. Ces prescriptions sont proportionnées afin de ne pas compromettre l'exploitation de la
carrière

Section 3 : Indemnités et acquisitions par l'Etat (Articles R141-39 à R141-42)
Article R141-39

Les indemnités auxquelles peuvent prétendre, en application de l'article L. 141-7, les propriétaires autres que l'Etat et les
titulaires de droits d'usage sont réglées par périodes de cinq ans. Elles courent du jour de l'affichage du décret de
classement prescrit à l'article R. 141-10.
Les indemnités concernent la diminution de revenu normal de la forêt subie durant cette période par les intéressés ou, le
cas échéant, par leurs ayants droit, déduction faite, s'il y a lieu, des plus-values de revenus pouvant résulter de travaux
exécutés par l'Etat ; mais, en aucun cas, quelle que soit l'augmentation de revenu procurée par ces travaux, l'Etat ne peut
exiger, de ce fait, une indemnité du propriétaire.
Les propriétaires et titulaires d'un droit d'usage adressent leur demande au préfet, déterminé comme il est dit à l'article
R. 141-21. La demande précise la date à partir de laquelle l'indemnité est réclamée. Récépissé est délivré de cette
demande.
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Article R141-40

En cas d'accord avec le demandeur, le montant de l'indemnité est définitivement arrêté par le ministre chargé des forêts,
sur proposition du préfet. Si l'accord n'a pu s'établir dans les six mois de la production de la demande, celle-ci est
renvoyée à son auteur avec attestation du défaut d'accord et indication que l'intéressé peut se pourvoir devant le
tribunal administratif.

Article R141-41

Lorsque le ministre chargé des forêts décide l'acquisition par l'Etat d'immeubles en nature de bois et forêts classés
comme forêts de protection, il est procédé, à défaut d'accord avec le propriétaire, à l'expropriation de ces immeubles
conformément aux dispositions du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.




Article R141-42

Le propriétaire de bois et forêts classés qui pense être fondé à exiger, en application du deuxième alinéa de l'article L.
141-7, l'acquisition par l'Etat de sa forêt de protection adresse au ministre chargé des forêts une demande accompagnée
de la justification d'une perte d'au moins la moitié du revenu qu'il tire de cette forêt.
Si le ministre reconnaît que le classement a privé l'intéressé d'au moins la moitié du revenu normal de sa forêt, il est
procédé à l'acquisition de cette forêt, conformément aux règles prescrites par l'article R. 141-41. Si, au contraire, le
ministre estime qu'il n'est pas établi que le revenu normal de la forêt a été réduit de moitié, il en avise, dans les deux mois
de la demande, le propriétaire en le renvoyant à se pourvoir devant le tribunal administratif.
En cas de décision juridictionnelle favorable aux prétentions du propriétaire, il est procédé, par le ministre chargé des
forêts, à l'acquisition de la forêt et, en cas de désaccord sur le prix, à la fixation de ce prix conformément aux dispositions
du livre III du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.

Chapitre II : Conservation et restauration des forêts en montagne (Articles R142-1 à R142-30)
Section 1 : Mise en défens (Articles R142-1 à R142-13)

Article R142-1

Le préfet dresse un procès-verbal de reconnaissance des terrains dont la mise en défens est estimée nécessaire dans
l'intérêt public, et établit un plan des lieux.

Article R142-2

Le procès-verbal de reconnaissance mentionné à l'article R. 142-1 expose la configuration des lieux, leur altitude
moyenne, leurs conditions au point de vue de la géologie et du climat, l'état de dégradation du sol et ses causes, les
dommages qui en résultent et les dangers qu'il présente.
Le procès-verbal est accompagné d'un tableau parcellaire précisant, pour chaque parcelle ou partie de parcelle comprise
dans le périmètre, la section et le numéro de la matrice cadastrale, la contenance, le nom du propriétaire, le revenu
imposable et le mode de jouissance adopté.
Le procès-verbal de reconnaissance indique, en outre, la nature, la situation et les limites des terrains à interdire au
parcours, la durée de la mise en défens, laquelle ne peut excéder dix ans, et le délai pendant lequel les parties intéressées
peuvent procéder au règlement des indemnités à accorder aux propriétaires pour privation de jouissance.
Le plan des lieux est établi d'après le cadastre et porte l'indication des sections et des numéros de parcelles.

Article R142-3

La décision prononçant la mise en défens en application de l'article L. 142-1 est prise après :
1° Une enquête dans chacune des communes intéressées ;
2° Une délibération du conseil municipal de ces communes ;
3° L'avis de la commission spéciale prévue à l'article R. 142-6 ;
4° L'avis du conseil départemental.

Article R142-4

Le préfet ouvre, dans chacune des communes intéressées, l'enquête mentionnée au 1° de l'article R. 142-3 dans les
conditions prévues par le chapitre IV du titre III du livre Ier du code des relations entre le public et l'administration et dans
celles précisées à la présente section.
Le commissaire enquêteur désigné reçoit, à la mairie, les observations des habitants et propriétaires sur l'intérêt de la
mise en défens pendant au moins trois journées.




Article R142-5
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